
 
 
 

CONVOCATION 
 

pour les séances publique et plénière du 
mardi 10 mai 2022 

à 14h30 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
SÉANCE PUBLIQUE 
 
1) 60.336 Projet de loi modifiant la loi du 21 mars 2017 relative aux emballages et aux 

déchets d’emballages 
(doc. parl. 7654) 
 
2) 60.337 Projet de loi relative à la réduction de l’incidence de certains produits en 

plastique sur l’environnement 
(doc. parl. 7656) 
 
3) 60.346 Projet de loi modifiant : 

1° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 
2° la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d’un fonds pour la 

protection de l’environnement 
(doc. parl. 7659) 
 
4) 60.380 Projet de loi relative à l’agrément d’un système de qualité ou de certification 

des produits agricoles 
(doc. parl. 7672) 
 
5) 60.417 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 

a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et 
d’accumulateurs 

b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative à la prévention et à la 
gestion des déchets 

(doc. parl. 7699) 
 
6) 60.418 Projet de loi relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques 
(doc. parl. 7701) 
 
7) 60.532 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la 

copropriété des immeubles bâtis aux fins d’introduire un fonds de travaux 
(doc. parl. 7763) 
 
8) 60.636 Projet de loi relative aux aides à des prêts climatiques 
(doc. parl. 7821) 
 
9) 60.655 Projet de loi concernant la gestion de la sécurité des infrastructures routières 
(doc. parl. 7841) 
 
10) 60.724 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 15 décembre 2020 relative au climat 
(doc. parl. 7868) 
 
11) 60.782 Projet de loi portant approbation de la déclaration unilatérale du 

Gouvernement du Grand- Duché de Luxembourg définissant les modalités de 
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la poursuite transfrontalière en application de l’article 41, paragraphe 9, de la 
Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre les 
Gouvernements des États de l’Union économique Benelux, de la République 
fédérale d’Allemagne et de la République française relatif à la suppression 
graduelle des contrôles aux frontières communes, signée à Schengen, le 
19 juin 1990 

(doc. parl. 7891) 
 
12) 60.812 Projet de loi autorisant l’État à participer au financement de la mission de 

service public en matières de télévision, radio et activités digitales confiée à 
CLT-UFA et RTL Group pour les exercices 2024 à 2030 inclus 

(doc. parl. 7914) 
 
13) 60.813 Projet de loi portant : 

1° organisation de l’enseignement musical dans le secteur communal ; 
2° modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 

traitements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État 

(doc. parl. 7907) 
 
14) 60.954 Projet de loi portant modification de : 

1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de 
certaines entreprises ; 

2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une nouvelle aide de relance 

(doc. parl. 7976) 
 
15) 60.969 Projet de loi portant prise en charge par l’État des frais engendrés par 

l’utilisation des réseaux de distribution de gaz naturel 
(doc. parl. 7980) 
 
16) 60.974 Projet de loi portant modification des articles 1er et 32 du Code de la sécurité 

sociale 
(doc. parl. 7982) 
 
17) 60.978 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 22 janvier 2021 

portant : 1° modification des articles L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du 
Code du travail ; 2° dérogation temporaire aux dispositions des articles 
L. 234-51, L. 234-52 et L. 234-53 du Code du travail 

(doc. parl. 7990) 
 
18) 60.990 Projet de loi instaurant une compensation financière permettant la réduction 

temporaire du prix de vente de certains produits pétroliers 
(doc. parl. 7988) 
 
 
SÉANCE PLÉNIÈRE 
 
Projets de loi 
 
1) 52.167 Projet de loi relatif aux sanctions administratives communales, à 

l’élargissement des compétences des agents municipaux et modifiant :  
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
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3° loi modifiée du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche dans les 
eaux intérieures ; 

4° loi modifiée du 21 novembre 1984 a) portant approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les 
Länder de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre de la République Fédérale 
d’Allemagne, d’autre part, portant nouvelle réglementation de la pêche 
dans les eaux frontalières relevant de leur souveraineté commune, signée 
à Trèves, le 24 novembre 1975 ; b) complétant l’article 1er B II de la loi 
du 26 février 1973 portant extension de la compétence des tribunaux de 
police en matière répressive ; 

5° la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ; 
6° la loi modifiée du 9 mai 2008 relative aux chiens ; 
7° la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets ; 
8° la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale 
(Amendements parlementaires du 21 janvier 2022 et amendement 
gouvernemental du 3 mars 2022) 

(doc. parl. 7126) 
 
2) 53.465 Projet de loi sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués 

et modifiant : 
1° le Code pénal ; 
2° le Code de procédure pénale ; 
3° la loi modifiée du 5-15 septembre 1807 sur le privilège établi au profit 

du Trésor public pour le remboursement des frais de justice en matière 
criminelle, correctionnelle et de police ; 

4° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
5° la loi modifiée du 19 décembre 2008 ayant pour objet la coopération 

interadministrative et judiciaire et le renforcement des moyens de 
l’Administration des contributions directes, de l’Administration de 
l’enregistrement et des domaines et de l’Administration des douanes et 
accises et portant modification de  
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur 

ajoutée;  
- la loi générale des impôts (« Abgabenordnung ») ;  
- la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 

l’Administration des contributions directes ;  
- la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de 

l’Administration de l’enregistrement et des domaines ;  
- la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant le recouvrement 

des contributions directes et des cotisations d’assurance sociale ; 
6° la loi modifiée du 25 mars 2020 instituant un système électronique 

central de recherche de données concernant des comptes de paiement et 
des comptes bancaires identifiés par un numéro IBAN et des coffres-forts 
tenus par des établissements de crédit au Luxembourg 

en vue de la transposition : 
- de la décision 2007/845/JAI du Conseil du 6 décembre 2007 relative 

à la coopération entre les bureaux de recouvrement des avoirs des 
Etats membres en matière de dépistage et d’identification des 
produits du crime ou des autres biens en rapport avec le crime ; 

- de certaines dispositions de la directive 2014/42 du Parlement 
européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant le gel et la 
confiscation des instruments et des produits du crime dans l’Union 
européenne ; 

- de la directive (UE) 2019/1153 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 fixant les règles facilitant l’utilisation 
d’informations financières et d’une autre nature aux fins de la 
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prévention ou de la détection de certaines infractions pénales, ou des 
enquêtes ou des poursuites en la matière, et abrogeant la décision 
2000/642/JAI du Conseil 

(Amendements parlementaires du 1er mars 2022) 
(doc. parl. 7452) 
 
3) 60.373 Projet de loi portant réforme de l’arbitrage et modification du titre I. du Livre 

III. « Des arbitrages » du Nouveau Code de procédure Civile 
(doc. parl. 7671) 
 
4) 60.703 Projet de loi sur les référendaires de justice et portant modification de : 

1. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
2. la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 

de l’ordre administratif ; 
3. la loi modifiée du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour 

Constitutionnelle ; 
4. la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice ; 
5. la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 

de l’État 
(doc. parl. 7863) 
 
5) 60.706 Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d’introduire un 

dispositif relatif à la protection contre le harcèlement moral au travail 
(doc. parl. 7864) 
 
6) 60.843 Projet de loi relative au régime d’aides en faveur des entreprises investissant 

dans des infrastructures de charge pour véhicules électriques 
(doc. parl. 7925) 
 
7) 60.905 Projet de loi relatif au financement de l’action SuperDrecksKëscht 
(doc. parl. 7950) 
 
8) 60.941 Projet de loi autorisant le Gouvernement à participer au financement des 

travaux nécessaires à l’extension de la station d’épuration de Luxembourg-
Beggen 

(doc. parl. 7973) 
 
9) 60.948 Projet de loi autorisant l’État à participer au financement du développement 

de logements du projet « An der Schmëtt » 
(doc. parl. 7970) 
 
10) 60.966 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 4 décembre 1967 

concernant l’impôt sur le revenu 
(doc. parl. 7974) 
 
11) 60.997 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 

1° dérogation temporaire à certaines dispositions en matière de droit du travail 
en relation avec l’état de crise lié au Covid- 19 ; 2° modification du Code du 
travail 

(doc. parl. /) 
 
 
Projets de règlement grand-ducal 
 
12) 60.869 Projet de règlement grand-ducal portant abrogation 
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1. du règlement grand-ducal du 22 octobre 1970 relatif aux épices et aux 
produits à base d’épices, 

2. du règlement grand-ducal du 22 octobre 1970 relatif au sel destiné à la 
consommation humaine, 

3. du règlement grand-ducal du 22 octobre 1970 relatif au thé, extrait de thé 
et aux succédanés de thé, 

4. du règlement grand-ducal du 25 février 1972 concernant la moutarde, 
5. du règlement grand-ducal du 14 mars 1973 concernant le commerce des 

pâtes alimentaires, 
6. du règlement grand-ducal du 4 août 1975 relatif aux huiles comestibles, 
7. du règlement grand-ducal du 25 août 1975 concernant les amidons ou 

fécules alimentaires, 
8. du règlement grand-ducal du 1er octobre 1975 concernant les extraits de 

viande, les arômes liquides, les condiments en poudre, les bouillons et 
les potages,  

9. du règlement grand-ducal du 27 septembre 1976 relatif aux limonades, 
10. du règlement grand-ducal du 7 mars 1977 relatif à la glace de 

consommation,  
11. du règlement grand-ducal du 22 juin 1977 concernant les produits 

d’œufs,  
12. du règlement grand-ducal du 22 septembre 1978 fixant la méthode 

d’analyse de référence pour la recherche d’aflatoxine dans les noix 
d’arachide et les produits dérivé, 

13. du règlement grand-ducal du 30 juillet 1983 modifiant le règlement 
grand-ducal du 4 août 1975 relatif aux huiles comestibles, 

14. du règlement grand-ducal du 19 septembre 1983 modifiant le règlement 
grand-ducal du 22 juin 1977 concernant les produits d’œufs, 

15. du règlement grand-ducal du 22 juin 1984 concernant l’importation et la 
commercialisation de crevettes, 

16. du règlement grand-ducal du 25 juin 1987 concernant la recherche de 
résidus dans les animaux et dans les viandes fraîches,  

17. du règlement grand-ducal du 16 octobre 1992 relatif aux contrôles 
vétérinaires dans les échanges intracommunautaires des produits 
d’origine animale,  

18. du règlement grand-ducal du 18 janvier 1993 fixant les règles sanitaires 
régissant la production et la mise sur le marché des produits de la pêche,  

19. du règlement grand-ducal du 18 janvier 1993 fixant les règles sanitaires 
régissant la production et la mise sur le marché de mollusques bivalves 
vivants,  

20. du règlement grand-ducal du 27 janvier 1994 relatif à la bière ; 
21. du règlement grand-ducal du 8 septembre 1994 relatif à l’assistance 

mutuelle entre les autorités administratives des États membres et à la 
collaboration entre celles-ci et la Commission en vue d’assurer la bonne 
application des législations vétérinaire et zootechnique,  

22. du règlement grand-ducal du 19 octobre 1994 concernant les problèmes 
d’ordre hygiénique et sanitaire relatifs à la production et à la mise sur le 
marché des ovoproduits, 

23. du règlement grand-ducal du 11 janvier 1995 relatif aux conditions de 
police sanitaire régissant les échanges intracommunautaires et les 
importations en provenance des pays tiers de viandes fraîches de volaille,  

24. du règlement grand-ducal du 20 juillet 1998 fixant les redevances pour 
l’inspection rurale des viandes,  

25. du règlement grand-ducal du 31 octobre 1998 modifiant le règlement 
grand-ducal du 10 novembre 1993 relatif à des problèmes sanitaires en 
matière de production et de mise sur le marché de produits à base de 
viande et de certains autres produits d’origine animale,  
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26. du règlement grand-ducal du 28 juillet 2000 modifiant le règlement 
grand-ducal du 11 janvier 1995 relatif aux conditions de police sanitaire 
régissant les échanges intracommunautaires et les importations en 
provenance des pays tiers de viandes fraîches de volaille,  

27. du règlement grand-ducal du 7 mars 2005 fixant les règles de police 
sanitaire régissant la production, la transformation, la distribution et 
l’introduction des produits d’origine animale destinés à la consommation 
humaine 

 
13) 60.931 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
14) 60.932 Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des actes et services des 
médecins pris en charge par l’assurance maladie 

 
15) 60.955 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-

ducal du 30 juin 2021 fixant les conditions de recrutement, de formation et de 
nomination aux emplois des pompiers professionnels 

 


